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LES FINANCIERS PASSENT À LA FERME !
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LES FINANCIERS PASSENT À LA FERME !

Au Québec, les agriculteurs baby-boomers prennent leur retraite. 
Les terres sont un excellent placement et des milliers d’hectares 

seront bientôt à vendre. La Banque Nationale, des fonds privés, la 
Caisse de dépôt s’y intéressent. Et vous ?

par Nicolas Mesly • illustration de Sébastien Thibault

A lain Lemay, producteur laitier de 50 ans 
du Lac-Saint-Jean, se demandait par-
fois ce qu’il adviendrait, à sa retraite, 
de sa ferme, située près de L’Ascen-

sion. « Aucun de mes trois enfants ne voulait 
prendre la relève », dit-il. Au début de 2012, un 
acheteur lui a fait une offre alléchante. « J’ai vendu 
ma terre deux fois le prix ! » L’acheteur ? La Banque 
Nationale.

De novembre 2011 à avril 2012, la BN a acheté 
au Lac-Saint-Jean 3 277 hectares de terres auprès 
d’une dizaine d’agriculteurs, créant du coup une 
propriété 30 fois plus grande que la ferme québé-
coise moyenne.

Au milieu de ses 400 vaches attroupées sur une 
colline pelée, Gérard Rousseau, qui avait l’œil sur 
une de ces terres, ne décolère pas. Sa ferme est 
située sur le chemin Rousseau, du nom de sa 
famille, à Saint-Stanislas, petit village du nord du 
Lac-Saint-Jean. Depuis cinq générations, les Rous-
seau ont prospéré grâce à l’achat et à la location 
de terres auprès de voisins. Gérard a eu toute une 
surprise lorsqu’il a découvert que son concurrent 
pour l’achat de la terre voisine était sa propre 
banque. « Je ne jouais pas à armes égales. Il aurait 
fallu que je leur emprunte de l’argent pour ache-
ter ! » dit-il. Cette terre, il la reluquait pour son fils, 
à qui il envisage de léguer les rênes de l’entreprise 
familiale d’ici 10 ans.

Au Québec et dans le monde, les terres agricoles 
attirent de plus en plus la convoitise des banquiers 
et grands investisseurs à la recherche de place-
ments susceptibles de prendre rapidement de la 
valeur. Et les conséquences sur l’avenir du garde-
manger des Québécois sont bien réelles.

En 2010, une rumeur selon laquelle des inves-
tisseurs de Shanghai, clients de l’agence immobi-

lière Monaxxion, de Brossard, s’apprêtaient à 
acheter 40 000 hectares en Montérégie a fait grand 
bruit. L’affaire n’a pas eu de suite, mais la graine 
de l’inquiétude était semée : les terres agricoles du 
Québec allaient-elles être accaparées par des inté-
rêts financiers extérieurs au monde agricole ?

Pour l’instant, la très grande majorité des tran-
sactions continuent de se faire entre agriculteurs : 
84 % des terres sont exploitées par leurs proprié-
taires (dont de nombreuses sociétés à numéro) et 

14 % appartiennent à des non-
agriculteurs. Quant aux pro
priétés étrangères, elles ne comp
tent que pour 2 % des terres 
agricoles, selon le Programme 
de crédit de taxes foncières agri-
coles, du ministère de l’Agricul-
ture, des Pêcheries et de l’Ali-
mentation du Québec (MAPAQ). 
Ce qui n’est pas énorme.

Le portrait risque cependant de changer. Actuel-
lement, 40 % des propriétaires qui se partagent 
les 29 437 fermes du Québec ont plus de 55 ans. 
Bientôt, des milliers d’hectares seront donc à 
vendre, et très peu des enfants des agriculteurs 
désirent prendre la relève. Parce que le travail est 
dur, mais aussi parce qu’il faut avoir les reins solides 
pour obtenir du financement. Pour acheter une 
ferme laitière moyenne au Québec, il faut 2,45 mil-
lions de dollars juste pour le quota (1,45 million) 
et le fonds de terre !

Pour un investisseur, les terres cultivées du 
Québec — les plus chères au pays — sont un 
excellent placement. Leur valeur a bondi de 400 % 
depuis les années 1990. Au cours des cinq dernières 
années, elles ont rapporté un rendement annuel 
de 9,1 %, selon le Groupe AGÉCO, une équipe 

Gérard 
Rousseau avait 
l’œil sur une 
des terres que 
la Banque 
Nationale a 
achetées au 
Lac-Saint-
Jean. « Je ne 
jouais pas à 
armes égales. 
Il aurait fallu 
que je leur 
emprunte pour 
acheter ! »
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de consultants pluridisciplinaires de Québec. C’est 
bien plus que les rendements des bons du Trésor 
et bien moins risqué que la Bourse.

C’est ce qui a attiré la Banque Nationale, qui, à la 
suite de la crise financière de 2008, cherchait des 
placements sûrs pour le fonds de pension de ses 
employés. « On voulait exploiter nous-mêmes une 
grande ferme efficace pour réaliser des économies 
d’échelle et vendre nos grains à la Bourse de 
Chicago », explique Claude Breton, directeur prin-
cipal des affaires publiques à la Banque Nationale.

Le prix international des céréales bat tous les 
records depuis 40 ans. Avec l’alimentation humaine 
et animale, les biocarburants, la spéculation en 
hausse et les stocks mondiaux en baisse, les prix 
ont monté en flèche en 2008 et 2011.

Désireuse de semer et de récolter dès la première 
année, l’entreprise créée par la Banque pour exploi-
ter ses terres magasine en vitesse de l’équipement. 
« Elle voulait les machines agricoles les plus effi-
caces sur le marché, dotées de la technologie GPS. 
Son représentant a payé 2,5 millions de dollars 
comptant ! C’est la plus grosse vente de notre vie », 
raconte Stéphane Ouellet, gérant du concession-
naire John Deere d’Alma.

L’arrivée de la Banque au Lac-Saint-Jean a été 
applaudie par certains. « Bien des agriculteurs 
cherchaient à vendre depuis des années », dit Alain 
Lemay. Mais à qui ? L’accès à la propriété est d’autant 
plus difficile que les agriculteurs québécois sont 
les plus endettés du Canada, voire d’Amérique du 
Nord, note Guy Debailleul, chercheur associé au 
CIRANO et professeur au Département d’écono-
mie agroalimentaire et des sciences de la consom-
mation de l’Université Laval.

Dans ce contexte, de nouveaux modèles de 
gestion émergent, qui vont du simple investisseur 
au bailleur de fonds pour la relève en passant par 
la coopérative.

« Nous, on achète des terres et on les loue à de 
jeunes producteurs », dit Roger Gauthier, de Trois-
Rivières.

Roger Gauthier a fondé en 2010 AgriTerra, le 
premier fonds d’investissement agricole à voir le 
jour au Québec. Ancien propriétaire d’une entre-
prise de vente d’engrais, il dit travailler avec sa 
clientèle de longue date pour trouver des solutions 
« gagnant-gagnant ».

AgriTerra, une société en commandite, dispose 
d’un portefeuille de 10 millions de dollars, prove-
nant d’investisseurs capables d’engager une somme 
variant entre 25 000 et un million de dollars pen-
dant cinq à neuf ans. Le fonds, 100 % canadien, 

possède 3 600 hectares de terres au Québec, au 
Nouveau-Brunswick et, depuis tout récemment, 
en Saskatchewan. Les revenus découlent de la 
location des terres. L’augmentation de la valeur 
des actions suit celle des terres. « En 2012, on a 
obtenu un rendement de 15 % pour nos investis-
seurs », dit Roger Gauthier.

Clément Gagnon, de Partenaires agricoles S.E.C., 
un autre fonds d’investissement québécois, estime 
que d’ici cinq ans 115 000 hectares pourraient être 
mis en vente au Québec. Au prix moyen de 
10 000 dollars par hectare, ces terres représentent 
la rondelette somme de 1,15 milliard.

Sa société en commandite prévoit faire une 
collecte de fonds de 50 millions de dollars auprès 
de gros prêteurs institutionnels pour acquérir 
65 terres agricoles. Sur les 6 000 hectares convoités, 
elle en a déjà acheté 1 000. L’homme d’affaires de 
Pointe-Claire entend les faire cultiver en partena-
riat avec les anciens propriétaires, sous les conseils 
de son équipe d’agronomes, et deux producteurs 
bien établis. Les rendements estimés sont de l’ordre 
de 5,6 % à 6,6 %, en se basant sur l’augmentation 
du prix de la terre et de celui des aliments.

Ces fonds d’investissement par des non-
agriculteurs pourraient même aider la relève 
agricole en concurrençant les banques, explique 
Guy Debailleul, de l’Université Laval. « Les jeunes 
agriculteurs n’auraient pas à rembourser le capital 
et les intérêts des emprunts », dit-il.

« Cette formule d’affaires pourrait être intéres-
sante pour permettre à certains jeunes de s’établir... 

Pour acheter 
une ferme 

laitière 
moyenne au 
Québec, il 

faut 

2,45 millions 
juste pour le 
quota et la 

terre !
Les terres 

sont un bon 
placement : 
leur valeur a 

bondi de 

400 % 
depuis les 

années 1990. 
Le rendement 
annuel, depuis 

cinq ans,  
a été de  

9,1 % !
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mais nous privilégions la propriété de la terre », dit 
Alain Audet, président du conseil d’administration 
de la Fédération de la relève agricole du Québec, 
qui regroupe 2 000 membres âgés de 16 à 39 ans. 
« La terre, c’est dans notre ADN », ajoute ce jeune 
propriétaire d’une ferme porcine en Beauce.

L’Union des producteurs agricoles (UPA), le puis
sant syndicat chargé de défendre les intérêts des 
agriculteurs, s’inquiète de la survie du modèle actuel 
de ferme propriétaire-exploitant. L’UPA craint que 
l’agriculture ne soit celle de locataires, un système 
jugé par certains de ses membres comme « féodal ».

L’UPA se méfie aussi de l’achat massif des terres 
agricoles par de grands argentiers. « La propriété 
de la terre est primordiale dans une société, dit 
son président, Marcel Groleau. L’agriculteur tra-
vaille pour nourrir le monde. Le fonds d’investis-
sement, lui, travaille pour ses actionnaires. À par-
tir du moment où des blocs de terres pourront se 
négocier entre de grands groupes financiers par 
l’intermédiaire de la Bourse, cela jouera sur le prix 
des denrées alimentaires. »

Le ministre québécois de 
l’Agriculture, des Pêcheries 
et de l’Alimentation, François 
Gendron, s’apprête à présen-
ter cet automne un projet de 
loi visant à modifier la Loi sur 
la protection du territoire et 
des activités agricoles, « pour 
mieux protéger nos fermes, 
notre zone agricole et aussi 

permettre une occupation plus dynamique du 
territoire », dit son attaché de presse, Maxime 
Couture. Ce projet de loi pourrait, entre autres, 
rendre plus accessible l’achat de petits lots par les 
petits agriculteurs, afin de faciliter la relève et de 
diversifier la production.

L’objectif de Québec n’est pas d’empêcher les 
fonds d’investissement d’acheter des terres, mais 
de limiter leur appétit. Et de s’assurer que ces 
terres seront exploitées par des Québécois, qui 
paient leurs impôts au Québec.

Le ministre Gendron a ainsi déposé, plus tôt ce 
printemps, le projet de loi 46, visant à modifier la 
Loi sur l’acquisition de terres agricoles par des non-
résidents. Ce projet de loi, qui sera aussi débattu 
à l’automne, propose entre autres une limite d’achat 
de 1 000 hectares par année, l’obligation de demeu-
rer au Québec et d’être citoyen canadien.

« Si un acheteur signe une déclaration comme 
quoi il veut vivre au Québec et faire de la produc-
tion agricole, on ne l’empêchera pas de venir ! » dit 
Maxime Couture.

Pour canaliser l’appétit des investisseurs étrangers 
comme de ceux d’ici, l’UPA propose quant à elle la 
création d’une Société d’aménagement et de déve-
loppement agricole du Québec (SADAQ), un ins-
trument d’investissement collectif. Cette société 
publique pourrait donner un rendement obligataire 
de 4 % à 5 % par année. « Elle serait financée par 
Québec et aurait recours à l’épargne publique, soit 
la Caisse de dépôt, la caisse Desjardins ou des inves-
tissements privés, pour acheter et remettre en état, 
par exemple, des terres en friche », explique Fran-
çois L’Italien, chercheur associé à l’Institut de 
recherche en économie contemporaine et auteur 
d’une étude sur l’accaparement des terres.

« Cette société publique, poursuit le chercheur, 
pourrait constituer une banque de terres et faci-
liter la location, voire la vente, à de jeunes agricul-
teurs. Elle permettrait aux acteurs régionaux de 
décider quel genre d’agriculture ils veulent sur 
leur territoire, afin d’éviter les conflits sociaux. »

La SADAQ disposerait d’un droit de priorité 
pour acquérir une terre, à la valeur du marché. 
Celle-ci pourrait ensuite être louée ou vendue à 
de jeunes agriculteurs désireux de se lancer dans 
une production qui respecterait le caractère régio-
nal (bœuf, lait, etc.).

« La décision [de créer ou pas cette société 
publique] sera prise après l’adoption des projets 
de loi cet automne », dit le ministre Gendron.

Chez Desjardins, on se dit ouvert à différentes 
possibilités. « On souhaite que les terres restent 

D’ici cinq ans, 
115 000 hectares 
pourraient  
être à vendre.  
Le ministre 
François 
Gendron  
(ci-dessous) 
chercherait 
des moyens de 
faciliter l’achat 
de petits lots 
par les petits 
agriculteurs.
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entre les mains de producteurs ou de coopératives 
agricoles. Loin de nous l’idée de devenir proprié-
taires terriens ! » dit Nathalie Genest, conseillère 
en relations de presse de l’établissement.

Et l’aventure de la Banque Nationale au Lac-
Saint-Jean, dans tout ça ?

La première récolte à peine engrangée, la BN 
annonçait en novembre 2012 qu’elle rentrait dans 
ses terres ! En mars suivant, elle vendait à l’encan 
ses deux moissonneuses-batteuses, deux gros trac
teurs dernier cri, un semoir gigantesque et deux 
herses. Stéphane Ouellet, gérant du concession-
naire John Deere d’Alma, estime à 40 % les pertes 
de la Banque Nationale sur cette machinerie.

« C’est pathétique ! Ce n’était pas de l’argent des 
Chinois ni du Qatar qui était investi dans notre 
région, mais le fonds de pension des employés de 
la Banque Nationale ! » peste Gilles Potvin, maire 
de Saint-Félicien.

Planté devant l’énorme garage de la BN, toujours 
invendu, dans l’agroparc de sa municipalité, le 
maire voit disparaître les promesses de remise en 
production de terres en friche et l’injection de 
20 millions de dollars de capital dans la région. De 
l’argent qui aurait été apprécié pour développer 
celle-ci et créer des emplois...

Quand on lui parle de l’aventure de la BN, Ber-
nard Lepage, copropriétaire de la Ferme Olofée, 
à Saint-Félicien, éclate de rire. « Un semoir de 
43 pieds [13 m] équipé d’un GPS, ça se conduit 
comme un mini-Boeing 747. Même moi, je suis 
dépassé. L’employé de la Banque a appelé mon fils 
au moins 25 fois durant l’été pour savoir comment 
le faire fonctionner ! »

Plus sérieusement, le plus important producteur 
de flocons d’avoine du Québec est d’avis que bien 
des gens n’étaient pas d’accord avec le modèle de 
ferme de la Banque Nationale. Cette grande ferme 

céréalière exploitée par un important investisseur, 
calquée selon lui sur les agroentreprises que l’on 
trouve dans la pampa, en Argentine, était très loin 
du modèle de la ferme familiale québécoise.

D’un point de vue commercial, explique Bernard 
Lepage, le deuxième prêteur du monde agricole 
québécois, après la caisse Desjardins, jouait gros 
en concurrençant sa propre clientèle. « La BN ne 
pouvait se permettre de perdre 10 % ou 15 % de 
ses clients. »

Claude Breton, de la Banque Nationale, l’admet : 
« On a mal évalué notre modèle d’affaires et les 
enjeux sociaux. » Il insiste : l’établissement n’était 
pas au Lac-Saint-Jean pour spéculer.

La Banque Nationale négocie actuellement les 
derniers détails de la vente de sa grande ferme à 
Pangea terres agricoles, un groupe d’investisseurs 
privés fondé en 2012 par les hommes d’affaires 
Charles Sirois, qui a fait fortune dans les télécom-
munications, et Serge Fortin, fils de producteurs 
maraîchers qui a travaillé à Téléglobe.

Pangea exploite déjà quelque 2 400 hectares en 
Estrie et dans Lanaudière. « Le projet de la Banque 
Nationale est restructuré pour former des coen-
treprises avec trois groupes de producteurs locaux, 
dont une coopérative. On veut assurer la pérennité 
des fermes familiales et favoriser la relève », 
explique Serge Fortin.

La transaction finale sera conclue cet automne. 
La Banque Nationale ne gardera qu’une partici-
pation minoritaire. On prévoit des ententes à long 
terme pour produire dès 2014 du blé, de l’orge, du 
canola, du soya et de la gourgane, dont une partie 
en production biologique.

Bernard Lepage, de la Ferme Olofée, reste mal-
gré tout sceptique devant les démarches de Pangea. 
La Banque Nationale a semé un débat social — qui 
ne fait que commencer — sur la taille des fermes 
et la future propriété du jardin québécois.

Qui peut acheter une terre au québec ?
Rien n’empêche une banque, un important investisseur ni 
quiconque d’acheter une terre agricole au Québec. À la 
condition que ce propriétaire réside au Québec et maintienne 
la vocation agricole de l’endroit.

S’il veut changer cette vocation, pour construire des condos 
par exemple, il devra obtenir l’aval de la Commission de 
protection du territoire agricole, chargée d’appliquer la Loi sur 
la protection du territoire et des activités agricoles et la Loi 
sur l’acquisition de terres agricoles par des non-résidents.

Québec entend donner du mordant à ces deux lois dès cet 
automne.

La BN s’est 
équipée  
en grand.  
Ce semoir de  
13 m, muni 
d’un GPS,  
se conduit 
comme un 
mini-Boeing,  
rigole Bernard 
Lepage, 
copropriétaire 
de la Ferme 
Olofée.
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Un peu partout sur la planète, de grandes  
surfaces de terres sont achetées ou louées par  
des étrangers. Le phénomène inquiète. Mais la 
riposte commence à s’organiser.
par Valérie Borde

La course aux 
terres du monde

T ravailleurs du Québec, 
vous êtes depuis l’an der-
nier propriétaires de plus 

de 2 000 km2 de terres agricoles 
aux États-Unis, en Australie, en 
Amérique latine et en Europe de 
l’Est !

La Caisse de dépôt et place-
ment du Québec,  qui  gère 
notamment les actifs de la 
Régie des rentes, a placé 250 mil-
lions de dollars en 2012 dans 
une société agricole mondiale, 
aux côtés d’autres caisses de 
retraite canadiennes, améri-
caines et suédoises. Un place-
ment qui, espère-t-elle, fera 

« Il se passe à l’échelle de la 
planète quelque chose d’impor-
tant et de potentiellement dévas-
tateur,  mais dont on com-
prend très mal la mécanique et 
l’ampleur », dit Jun Borras, pro-
fesseur à l’Université Erasmus, 
aux Pays-Bas, qui s’intéresse à la 
propriété des terres agricoles 
depuis près de 30 ans.

La crise financière de 2008, la 
flambée du prix des aliments de 
base et la hausse rapide des cours 
du pétrole (laquelle a donné 
l’avantage aux biocarburants) 
ont lancé une ruée sans précé-
dent vers les terres arables du 
globe. Pour nourrir les popula-
tions en croissance, mais aussi 
pour profiter d’investissements 
potentiellement rentables.

Des États comme les Émirats 
arabes unis ou le Qatar, par 
exemple, importaient déjà la 
quasi-totalité de leur nourri-

fructifier le fonds de pension des 
Québécois.

Cet investissement dans la 
société agricole mondiale TIAA-
CREF Global Agriculture a 
cependant un revers. Il fait par-
ticiper les Québécois à un phé-
nomène planétaire qui préoc-
cupe autant la Banque mondiale 
que l’Organisation des Nations 
unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) : l’achat ou 
la location de grandes superfi
cies de terres agricoles d’un pays 
par des intérêts étrangers. Le 
concept a même une étiquette : 
l’accaparement des terres.

Mégachamp 
de soya au 
Brésil.
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ture. Depuis quelques années, ils 
achètent des champs et des prés, 
en Afrique, en Australie ou aux 
États-Unis. En Chine, en Inde et 
dans d’autres pays émergents, la 
croissance des besoins alimen-
taires oblige les gouvernements 
à mettre les bouchées doubles 
pour trouver des terres à cultiver 
là où les conditions climatiques 
sont plus favorables que chez 
eux, la main-d’œuvre moins coû-
teuse et les terres moins polluées.

Partout dans le monde, des 
institutions financières comme 
la Caisse de dépôt se tournent 
aussi vers ces terres susceptibles 
de prendre rapidement de la 
valeur. Pour l’instant, moins de 
1 % des terres arables du monde 
appartiennent à des fonds d’inves
tissement, selon Jose Minaya, 
directeur général et chef des res-
sources naturelles mondiales et 
des investissements dans les 
infrastructures à TIAA-CREF.

D’immenses superficies sont 
passées aux mains de holdings 
aux ramifications internationales 
souvent nébuleuses. En 2011, la 
Banque mondiale évaluait que 
les transactions internationales 
à grande échelle avaient touché 
45 millions d’hectares de terres 
agricoles en 2008 et 2009, soit 
la taille de la Suède ou de la Cali-
fornie. L’organisation non gou-
vernementale Oxfam estime que 
le phénomène s’étend à une 
superficie cinq fois plus grande !

Dans les pays riches, l’achat 
de terres arables par des étran-
gers est souvent limité par des 
mécanismes de contrôle, comme 
la Loi sur la protection du terri-
toire agricole du Québec.

Dans les pays en développe-
ment, ces capitaux étrangers ont 
du bon… en théorie. Ils devraient 
permettre d’améliorer les condi-
tions de vie en créant des emplois 
et en rendant les terres en friche 
plus productives, selon la Banque 

La Coalition internationale 
pour l’accès à la terre, une ONG 
établie à Rome, a entrepris en 
2012 de répertorier toutes les 
transactions rendues publiques 
dans une base de données, la 
Land Matrix, devenue la réfé-
rence sur le sujet. « Il y a beau-
coup de spéculation. De nom-
breux contrats annoncés depuis 
2008 n’ont abouti à aucun chan-
gement sur le terrain », constate 
le Sénégalais Madiodio Niasse, 
directeur de la Coalition.

Ceux qui se sont concrétisés 
semblent avoir tourné bien peu 
à l’avantage des populations 
locales, surtout dans les pays à 
faible gouvernance, là où le droit 
foncier est peu clair et la cor
ruption répandue. « Dans les 
enquêtes que j’ai menées dans 
des dizaines de pays, je n’ai 
jamais trouvé un cas où les popu-
lations ont bénéficié de retom-
bées positives », dit Jun Borras. 
Même la Banque mondiale n’a 
aucun exemple de contrat 
« gagnant-gagnant » à relater, 
reconnaît à regret son écono-
miste Klaus Deininger.

L’accaparement des terres est 
particulièrement critique en 
Afrique, où les entreprises étran-
gères s’installent surtout là où 
l’eau est abondante — le long des 
grands fleuves, comme le Niger 
— et négocient des droits sur les 
approvisionnements pour l’irri-
gation. « L’Afrique a un besoin 
crucial d’eau autant pour l’ali-
mentation que pour la fourniture 
d’énergie, mais elle se vide de ses 
réserves ! » dénonce Madiodio 
Niasse.

À Madagascar, la signature 
d’une entente entre le gouver-
nement et la société coréenne 
Daewoo portant sur plus d’un 
million d’hectares de terres agri-
coles a largement contribué aux 
émeutes de 2009, qui ont fait plus 
de 100 morts et se sont soldées 

LE CAS DU LAOS
Au Laos, l’anthropologue Karen McAllister, de 
l’Université McGill, a découvert combien la vie 
des peuples montagnards du Nord a été bou-
leversée par l’arrivée massive de sociétés 
chinoises productrices de caoutchouc. Dans ce 
pays où plus du cinquième des terres arables 
sont contrôlées par des intérêts étrangers, le 
gouvernement a redessiné la cartographie du 
territoire pour dépouiller des villages de leurs 
terres arables. Impossible de savoir si les inves-
tisseurs ont été floués ou complices. Le gou-
vernement laotien a instauré en 2011 un mora-
toire sur ce type de contrats.

mondiale. « Mais ce qui se passe 
ne correspond pas à nos attentes », 
reconnaît Klaus Deininger, éco-
nomiste pour cette institution.

Les populations vulnérables 
sont souvent lésées lors de la 
vente de terres à des étrangers, 
d’après la Banque mondiale et la 
FAO. Ces contrats encouragent 
la corruption, les conflits sociaux 
et le mauvais usage des res-
sources naturelles.

Jun Borras s’efforce d’analyser 
les rouages de cette nouvelle 
géopolitique agricole. « On 
manque encore de données. Il y 
a de multiples formes de tran-
sactions, depuis l’entente verbale 
avec un chef de village jusqu’à 
des contrats entre États et entre-
prises. Et des préoccupations 
fort différentes selon le profil des 
investisseurs, les pays visés, les 
cultures exploitées, le cadre juri-
dique local… » Bref, pas facile d’y 
voir clair !

Au 
Mozambique, 
Jun Borras  
a trouvé 
7 000 habitants
sur des 
territoires 
présentés 
par le 
gouvernement 
comme 
« vides » !
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TERRITOIRE LA COURSE AUX TERRES DU MONDE
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par le renversement du président 
Ravalomanana. L’an dernier, 
Daewoo, qui voulait cultiver des 
palmiers à huile et du maïs pour 
le marché sud-coréen, a officiel-
lement renoncé à son projet.

De plus en plus, les sociétés 
civiles résistent. Dominique 
Caouette, spécialiste en sciences 
politiques à l’Université de Mont
réal, fait partie de ces centaines 
de chercheurs et activistes qui 
s’efforcent d’outiller les popula-
tions locales. Dans neuf États 
d’Afrique francophone, le cher-
cheur bâtit un réseau de surveil-
lance avec des organisations 
paysannes. Ce réseau permet 
d’échanger par téléphone cellu-
laire des données détaillées sur 
les contrats passés dans ces pays.

La mobilisation des opposants 
et les dénonciations des médias 
commencent à refroidir les 
ardeurs des entreprises. « On 
semble assister à un début de 
ralentissement du phénomène », 
croit Madiodio Niasse.

Depuis peu, des pays comme 
la Tanzanie ou le Mozambique 
ont instauré des lois plus contrai-
gnantes pour limiter l’investis-
sement étranger sur de grandes 
superficies de leur territoire. 
Mais il y a un monde entre la 
théorie et la pratique. « Les inves-
tisseurs créent des filiales locales 
ou achètent les terres par petits 
lots », dénonce Jun Borras.

Ce secteur ressemble à celui 
de l’immobilier il y a 40 ans ou 
à celui du bois d’œuvre il y a 
20 ans, croit Jose Minaya. « Cette 
nouvelle classe d’actifs a besoin 
de plus de transparence pour 
attirer des investissements. Mais 
un jour, les terres arables seront 
certifiées comme le bois l’est 
aujourd’hui. »

La Banque mondiale croit 
aussi qu’en misant sur la trans-
parence on parviendra à faire 
émerger  des  partenariats 

le monde et aussi au Québec », 
dit son porte-parole, Maxime 
Chagnon. Pour l’instant, la Caisse 
de dépôt n’a pas l’intention 
d’investir directement dans des 
terres québécoises. « C’est pré-
maturé. Chaque marché est dif-
férent, avec des lois différentes 
et des “acceptabilités” sociales 
différentes. »

Certains investisseurs font 
effectivement du chemin. En 
décembre 2011, la caisse de 
retraite néerlandaise ABP, qui 
a signé l’entente sur l’investis
sement responsable, a préféré 
se retirer d’un projet de planta-
tion d’eucalyptus au Mozam-
bique après que des journalistes 
ont rapporté qu’elle ne respec
tait pas ses propres lignes de 
conduite.

Dans son mea culpa, ABP a 
précisé avoir choisi son repré-
sentant local pour sa bonne 
réputation en matière de respon-
sabilité sociale et environnemen-
tale, et s’être fait avoir. Vols de 
terres, menaces aux protesta-
taires, fermes incendiées, com-
pensations jamais versées… les 
fonctionnaires et enseignants 
néerlandais finançaient sans le 
savoir un vrai désastre !

« gagnant-gagnant ». « On vou-
drait, par exemple, que tous les 
contrats soient rendus publics, 
et trouver des cas exemplaires 
où des investissements respon-
sables ont profité aux popula-
tions locales », explique Klaus 
Deininger.

L’an dernier, la FAO a accou-
ché d’un code de conduite « pour 
une gouvernance responsable 
des régimes fonciers dans le 
contexte de la sécurité alimen-
taire nationale ». Les membres 
du G8 planchent aussi sur la 
question.

En 2011, huit grandes institu-
tions financières européennes et 
nord-américaines, qui gèrent la 
bagatelle de 1 300 milliards de 
dollars d’actifs, se sont entendues 
sur des principes à suivre pour 
l’investissement responsable 
dans les terres agricoles. TIAA-
CREF Global Agriculture, dans 
laquelle la Caisse de dépôt et 
placement a investi, fait partie 
des signataires.

« L’investissement de la Caisse 
dans le secteur agricole par 
l’intermédiaire de TIAA-CREF 
est exploratoire. C’est une nou-
velle classe d’actifs que la Caisse 
veut mieux comprendre dans 

L’an dernier, 
la FAO a 
accouché d’un 
code de 
conduite 
« pour une 
gouvernance 
responsable 
des régimes 
fonciers dans 
le contexte de 
la sécurité 
alimentaire 
nationale ». 
Le G8 planche 
aussi sur la 
question.L
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UNE COURSE POUR L’EAU
Les terres passent à des intérêts étrangers, et l’eau avec elles ! Au Congo, l’eau qui 
irrigue les terres agricoles des étrangers correspond, en volume, à près du double 
de ce qui serait nécessaire pour fournir un régime équilibré à chaque habitant.


